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RÉSUMÉ

Arx, B, von (1993). La Convention de Washington (CITES): le rôle des Jardins botaniques.
Comptes-rendus du colloque "Nature et Jardins botaniques au XXIe siècle", Genève, 2-4 juin 1993.

Boissiera 47: 223-239.

Les possibilités concrètes d'application de la CITES dans différents pays, les difficultés rencontrées
et les solutions possibles ont été exposées lors de cet atelier organisé par G. van Vliet (responsable

pour les plantes, secrétariat CITES, Genève), N. Me Gough (Conservation Officer à Kew) et B. von
Arx (Autorité de gestion CITES de la Suisse pour les plantes, CJB).

Cet atelier était ouvert à tous les congressistes. Langues officielles: anglais et français. Pas de traduction

simultanée.

ABSTRACT

Arx, B. von (1993). Convention of Washington (CITES): Role of Botanical Gardens.

Comptes-rendus du colloque "Nature et Jardins botaniques au XXIe siècle", Genève, 2-4 juin 1993.

Boissiera 47: 223-239.

Concrete possibilities for implementation of CITES in different countries, difficulties encountered
and possible solutions has been presented during this workshop organised by G. van Vliet (Plant
Officer, CITES secretariat, Geneva), N. Mc Gough (Conservation Officer at Kew) and B. von Arx
(CITES Management Authority for plants, CJB).

This workshop was open to all delegates. Official languages: English and French. No simultaneous
translation.

1. Introduction générale

Ger van Vliet donne un aperçu général des buts, du fonctionnement et de l'application de la

CITES (fig. 2-4).

Questions:

P. Valck:

Est-il possible de faire circuler des graines de plantes de l'Annexe I?

— Les graines des plantes de l'Annexe I sont également soumises aux permis, sauf si ce sont
des hybrides.

Existe-t-il des experts pour reconnaître les algues ou les mousses?

— Ces organismes ne figurent pas encore dans les Annexes, mais même si cela devait un

jour être le cas, il est du ressort des autorités nationales de mettre en place une réseau

d'experts. Cela existe d'ailleurs déjà dans plusieurs pays.

M. Kiehn:

Comment faire pour obtenir les permis obligatoires lors d'une mission de terrain dans des pays

tropicaux?

— Il faut entreprendre les démarches nécessaires auprès des autorités compétentes suffisam¬
ment à l'avance. Ceci est valable dans tous les pays, même en Suisse!
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Date: 4 juin 1993

Heure: 14h00

Lieu: CICG, salle IV

Date: June 4, 1993

Time: 14hOQ

Location: CICG, room LV

Programme (provisoire)

Introduction générale

- buis, fonctionnement

Compte rendu de la séance de Rio sur le

rôle des jardi ns botaniques

- préparation d'un manuel d'information
CITES à l'attention des JB

m Circulation illégale des plantes de / vers les

jardins botaniques:

Projets spéciaux CITES (plantes)

- un exemple: Madagascar

Conclusion

- recommandations

- plan d'action

Pourplus d'informations, contactez:
Bertrand von ARX

Programme (provisional)

General introduction

- goals, organisation

Report about the Rio meeting on the role of
the botanical gardens

- CITES information manual for the BG "s

Illegal trade to / from the BG's

CITES special projects for plants

- an example: Madagascar

Conclusion

- recommendations

- action plan

For more information, please contact:
Bertrand von ARX

Fig. 1
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La Convention de Washington .ÇflB
I. En général

Nom: C.I.T.E.S

Convention sur le

commerce international
des espèces de la faune

et la flore sauvages
menacées d'extinction.

La Convention a été
conclue

le 3 mars 1973
à Washington

et est entrée en vigueur
le 1er Juillet 1975.

Secrétariat de la
Convention

• Basé à Genève

• S'occupe de la

gestion de la

CITES sur le plan
mondial.

\
118 Pays

sont membres au
31 janvier 1993.

La Conférence des
Parties

• Elle réunit tous les pays
membres environ tous les
deux ans.

• Elle permet de régler les
questions relatives à

l'application de la

Convention.

• Les Annexes I et II sont
mises-à-jour et complétées.

• De nombreuses ONG
peuvent participer.

But

Assurer une coopération
internationale pour protéger

certaines espèces de la
faune et de la flore contre

une surexploitation par suite
du commerce international,

étant entendu que les

peuples et les Etats sont et
devraient être les meilleurs
protecteurs de leur faune et

de leur flore.

Application

Chaque pays est
responsable de l'application
sur son territoire. Il nomme
au moins:

un organe de gestion

une autorité scientifique

Les 3 Annexes:

Annexe I) Espèces sauvages menacées d'extinction qui
sont et qui pourraient être victimes du
commerce.
Commerce international interdit

Très rares exceptions, dans ce cas
PERMIS D'IMPORTATION ET D'EXPORTATION

Annexe II) Espèces qui pourraient être menacées
d'extinction si le commerce n'était ni
contrôlé, ni surveillé.
Commerce international contrôlé

PERMIS D'EXPORTATION NÉCESSAIRE

Annexe III) Espèces qui doivent être protégées dans
certains pays seulement.

PERMIS D'EXPORTATION / CERTIFICATS D'ORIGINE

Prepare par l'autorité de gestion pour les plantes (OFAG) CH- BVA/6.0/03.93

Fig. 2
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m La Convention de Washington
II. l'application en SUISSE

La Convention est entrée en vigueur en Suisse le 1er juillet 1975

Autorité scientifique
9 représentants, dont

3 botanistes

conseille l'organe de gestion.

Organe de gestion

Responsable pour la Suisse:
Office vétérinaire fédéral

(OVF)

Animaux

Office vétérinaire fédéral
Section protection des

espèces

(OVF)

Végétaux

Office fédéral de l'Agriculture
Service Phytosanitaire

(OFAG)

\
Tâches:

• Etablissement des permis d'importation
et d'exportation;

• Contrôle à l'importation;

• Information aux commerçants, aux
touristes et au public;

• Poursuites pénales;

• Etablissement du rapport annuel
indiquant le volume de circulation des
espèces;

• Mise en place d'une stratégie pour les
plantes confisquées;

Renseignements pour les
végétaux:

Bertrand von ARX
Resp. CITES auprès de l'OFAG
c/o Conservatoire et Jardin botaniques
de la Ville de Genève
CP 60, CH-1292 Chambésy
Tél: (022) 732.69.69
Fax: (022) 738.45.97

Hermann REMUND
OFAG. Service phytosanitaire.
Mattenhofstr. 5. C H-3003 Berne
Tél: (031) 61.25.90
Fax: (031) 61.26.34

Préparé par l'autorité de gestion pour les plantes (OFAG) CH - BVA/ 6.0/ 03.93

Fig. 3
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La Convention de Washington
IV. Dans la pratique

Certificats et Permis

Annexe 1 (W)

Plantes d'origine sauvage
Toutes les parties de la plante

Annexe I (A)

Plantes reproduites artificiellement
Toute la plante, sauf pollen, graines

Annexe II (W)

Plantes d'origine sauvage
Toute la plante, sauf pollen, graines

Annexe II (A)

Plantes reproduites artificiellement
Toute la plante, sauf pollen, graines

incl. tous les hybrides d'Orchidaceae.

Plantules en flacons

Fleurs coupées d'orchidées (reprod artif.)

Fruits de Vanilla sp. (reprod. artif.)

Institutions scientifiques agréées
(par ex: Jardins ou instituts botaniques reconnus

par les autorités de gestion)
(plantes séchées, échange de collections, etc)

Commerce international
interdit

Exceptions possibles à des fins
scientifiques:

Permis d'exportation + d'importation

Commerce autorisé

Permis d'exportation

Permis d'exportation
OU

Certificat phytosanitaire avec
mention "plantes reproduites

artificiellement selon les normes
CITES"

Dispense de toute formalité CITES

Formalités CITES obligatoires, mais
procédures simplifiées (étiquettes

spéciales)

Où obtient-on les permis et certificats

Suisse _ étranger
-•--y. •

•*< >x ,•••<.>:»*' --v •> •

• Les permis d'importation, d'exportation et de réexportation: chez les responsables
CITES-plantes pour la Suisse qui transmettent à l'autorité scientifique.(Ann. IW, IA, IIW)

• Les certificats phvtosanitaires valables pour les exportations de plantes de l'Annexe IIA
s'obtiennent auprès des inspecteurs phytosanitaires:
Dr. E. Mani, Station de recherche agronomique, 8820 Wädenswil, tél. 01/783.62 98 ou 01/783.61.11

Dr. L. Schaub, Station de recherche agronomique de Changins, 1260 Nyon, tél. 022/363.43.65 ou 022/363.44.44

Etranger —to- Suisse

• Les permis d'exportation: chez les autorités compétentes des pays exportateurs
(renseignements avant le départ auprès des responsables CITES-plantes en Suisse.)

Préparc par l'autorité de gestion pour les plantes (OFAG) CH - BVA / 6.0 / 03 93

Fig. 4
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O. Hamann:

Existe-t-il des procédures simplifiées pour les échanges de plantes entre les Jardins botaniques?

— Oui, pour autant que ces institutions soient agréées par la CITES. La mise en place de

ces institutions agréées est du ressort des autorités nationales.

J.-N. Bu rte :

Qui est responsable de mettre tel ou tel taxon dans les Annexes?

— La Conférence des Parties, réunissant tous les pays membres tous les deux ans, étudie
et approuve le cas échéant les propositions des différentes Parties.

Les échanges de plantes rares entre collègues botanistes à titre de présents sont-ils aussi soumis
à la réglementation de la CITES?

— Oui, si les plantes sont vivantes.

D. Masson:

Concernant les plantes de l'Annexe I présentes dans les collections privées et obtenues soit avant
l'entrée en vigueur de la CITES, soit acquises plus ou moins légalement, que peut-on faire pour
"mettre la collection en ordre"?

— Prochainement, les collections privées importantes devraient être visitées par les autorités
responsables de la gestion. Il sera ensuite délivré une attestations comprenant le nom des

individus reconnus comme "Pré-Convention". Puis le collectionneur devra gérer ses plantes

avec le plus grand soin. Seules les acquisitions récentes de plantes sauvages sans
permis, (il est possible de reconnaître des plantes d'origine sauvage, en tout cas quelques
années après le prélèvement) risqueront de poser problème.

2. Le rôle des jardins botaniques dans l'application de la CITES

Peter Wyse Jackson (Botanic Gardens Conservation International, U.K.) décrit les efforts du
BGCI à s'impliquer de plus en plus dans le fonctionnement de la CITES. Suite à une résolution
prise lors du second Congrès sur les Jardins botaniques à La Réunion, le BGCI a mis en place la
"Plant Trade Commission", financée par le WWF International. Cette commission s'est réunie
deux fois, la dernière lors du 3e Congrès international de conservation dans les jardins botaniques
à Rio de Janeiro au Brésil en octobre 1992. Une séance de travail intitulée "Jardins botaniques et
trafic des plantes" s'est tenue durant le Congrès.

Voici les recommandations issues des discussions:

1. Un "code d'éthique" sera développé pour les jardins botaniques impliqués dans le trafic
des plantes à la fois:

a. pour la circulation entre les jardins botaniques, et

b. le commerce lucratif.

2. Les jardins botaniques rechercheront les opportunités de s'associer dans le commerce des

plantes, soit:

a. à titre commercial;

b. au niveau local;

pour se créer un soutien pour leurs activités de conservation.

ATELIER 4



230 BOISSIERA 47, 1993

3. Les jardins botaniques doivent jouer leur rôle dans la conservation de la biodiversité par
rapport au trafic des plantes avec d'autres pays.

4. Le BGCI-Plant Trade Commission doit produire un manuel à l'attention des jardins bota¬

niques, contenant les principaux aspects légaux, éthiques et pratiques du trafic des

plantes.

5. Le BGCI encouragera les jardins botaniques travaillant avec d'autres pays à aider ces der¬

niers à informer leurs autorités compétentes sur l'état de menace des différentes plantes.

6. Les jardins botaniques doivent améliorer leur programme d'éducation en y incluant, par
exemple, la formation des responsables du contrôle du trafic des plantes.

7. L'importance des programmes de multiplication de plantes dans les pays d'origines doit
être reconnu et le BGCI recherchera des financements pour aider de tels projets.

8. Une plus grande importance sera donnée aux séances de travail durant les congrès avec

des objectifs bien définis à l'avance. Des recommandations provisoires seront envoyées

aux délégués pour favoriser les interventions.

9. Le BGCI encourage une participation plus importante des responsables à de futures séan¬

ces de travail en relation avec les congrès, afin que les sujets puissent être plus globalement
couverts.

Peter Wyse Jackson déclare que le BGCI est très préoccupé par l'amélioration de la perception
de la CITES et des sujets relatifs au trafic des plantes au sein des jardins botaniques.

Suivant la recommandation 4 de la séance de travail de Rio sur le trafic des plantes, le BGCI
est en train de préparer un manuel sur la CITES pour les jardins botaniques. John Ackeroyd (consultant

botanique, U.K.) qui prépare cet ouvrage présente le contenu de l'ouvrage:

1. Jardins botaniques et lois internationales

a. les jardins botaniques doivent donner le bon exemple — les problèmes d'éthique;

b. jardins botaniques et CITES — une introduction à la CITES et illustration par des

exemples;

c. les permis.

2. Contributions positives à la CITES — le rôle des jardins botaniques

a. accueil pour les plantes;

b. propagation et distribution de matériel intéressant du point de vue de la conser¬

vation;

c. conseil et formation;

d. information, promotion des réglementations en matière de conservation et de bio¬

diversité;

e. interface avec la communauté locale.

3. Utilisation des plantes confisquées comme ressource de valeur.

4. Chapitre de référence donnant des adresses et les sources du matériel pour l'identifi¬
cation.

5. Liste des plantes inscrites aux Annexes de la CITES.

ATELIER 4
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John Ackeroyd déclare que ce manuel aura un format très simple, relié à moindre frais, afin
de pouvoir être remis à jour tous les deux ans. Il sera d'abord publié en anglais, puis en français
et en espagnol. John Ackeroyd fera circuler la première version provisoire en août 1993 afin de recevoir

d'éventuels commentaires qui pourront être envoyés au BGCI, U.K.

Questions:

D. Masson:

Les jardins botaniques appliquent-ils toujours correctement la réglementation en matière de

CITES?

— Les jardins botaniques doivent servir d'exemple. Le respect de la CITES doit donc être

une priorité.

Les jardins botaniques sont-ils vraiment le lieu idéal pour La conservation des individus confisqués;

les spécialistes amateurs ne seraient-ils pas mieux au courant des astuces de culture?

— Les jardins botaniques sont des institutions bien établies, possédant des infrastructures
bien adaptées et dont les collections sont amenées à subsister à plus long terme que les

collections privées. Cela n'empêche pas cependant un jardin botanique de s'entourer des

conseils d'amateurs ou de sociétés compétentes. Il est donc normal que les jardin botaniques

participent à la promotion et à l'éducation liées à la CITES.

3. Trafic illégal de et vers les jardins botaniques

Ger van Vliet présente le trafic licite et illicite entre les jardins botaniques (fig. 5).

Les institutions agréées par la CITES bénéficient de mesures facilitant le trafic des plantes
entre-elles, pour autant que:

1. Les deux institutions soient agréées par la CITES, autrement dit l'expéditeur et le destina¬
taire.

2. Les plantes doivent déjà faire partie des collections de l'institution, donc ces mesures ne

s'appliquent pas au matériel collecté sur le terrain. Par exemple, les plantes récoltées lors
d'une mission sur le terrain à l'étranger et devant être rapportées dans son propre jardin
botanique, nécessitent tous les permis requis.

3. Ces mesures ne s'appliquent pas au matériel importé pour des recherches personnelles,
mais aux recherches menées par les institutions. Donc, les scientifiques ne peuvent bénéficier

de ces mesures pour importer des plantes pour leur usage personnel.

4. Toutes les plantes doivent être dûment étiquetées selon les critères de la CITES.

Les institutions désirant être agréées devront en faire la demande auprès des autorités de gestion
de leur propre pays.

Parmi les questions des participants, Michael Kiehn (Université de Vienne, Autriche) demande
que les adresses des institutions agréées soient largement diffusées dans les jardins botaniques, car
il semble que ces informations ne soient pas disponibles. Peter Wyse Jackson se propose de faire
circuler cette liste, il suggère que le manuel pourrait être un bon vecteur pour ce genre d'information
dans le futur.
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Circulation illégale

Pays d'origine Pays de destination

Réalisation: B. von Arx

Fig. 5
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Questions:

D. Masson:

L'image de l'amateur prédateur est dépassée, les sociétés d'amateurs peuvent apporter de
nombreuses connaissances et jouer un rôle actif dans la conservation.

— Cela est certainement vrai et l'expérience des amateurs devrait être amplement consultée,
mais il reste de puissants collecteurs qui ne reculent devant aucun obstacle lorsqu'il s'agit
de posséder une rareté.

0. Hamann:

11 est très difficile de travailler dans la légalité pour des scientifiques taxonomistes, la difficulté
d'obtenir un permis d'exportation est grande, elle l'est d'autant plus que"l'on ne sait pas ce que
l'on va trouver à l'avance: comment savoir si un institut indonésien, par exemple, est enregistré au
sein de la Convention, comment faire dans des pays sans institutions agréées et ayant une législation
très sévère envers l'exportation, est-il possible d'obtenir une liste des toutes les institutions agréées?

— La difficulté réside plus dans la mauvaise application de la Convention par les pays, dont
les autorités n'accordent pas suffisamment d'importance et de moyens pour cette tâche,

que dans la Convention, même pour les scientifiques. Par ailleurs, si des pays sont très
sévères quant à l'exportation de leurs ressources sauvages, c'est bien parce qu'ils désirent
freiner le pillage. Un moyen de contourner cette difficulté est certainement de mener les

projets de recherches au moins conjointement avec les pays concernés...

Pour toutes les informations sur la Convention, les différentes listes et annexes, l'autorité
de gestion de chaque Partie reçoit régulièrement du Secrétariat des informations et des

mises-à-jour. Exceptionnellement, on pourra se renseigner directement au Secrétariat
central de la CITES.

4. Projets spéciaux CITES pour les plantes

Ger van Vliet introduit le sujet en décrivant le genre de projet approuvé par la CITES. L'un
des plus récent concerne la flore de Madagascar. Cette étude visant à mieux connaître le statut des

populations sauvages des succulentes malgaches a été menée par Dieter Supthut (Stadtische Sukku-
lentensammlung, Zurich, Suisse) et Bertrand von Arx. Un travail d'éducation et de formation des

autorités locales a également été accompli.

Madagascar

Le but de ce projet était de faire l'inventaire des plantes succulentes de l'Annexe I de Madagascar.

Bien sûr, nous avons également relevé les informations concernant les autres plantes incluses
dans les Annexes (sauf les orchidées) et de plantes pas (encore) retenues par la CITES, mais déjà
présentes dans le commerce. Nous avons essayé de transmettre notre savoir à l'autorité de gestion
en emmenant avec nous tout au long de notre périple sur le terrain, un collaborateur de la Direction
des eaux et forêts (DEF) qui est l'autorité de gestion. Finalement, nous avons effectué des expertises
de pépinières à la demande de la DEF. Dans certains cas, il a été nécessaire de transmettre quelques
rudiments d'horticulture aux principaux intéressés.

Le travail de terrain a duré quatre semaines pendant lesquelles nous nous sommes déplacés
de la capitale vers Mahajanga (nord), Fort-Dauphin (sud), puis Tlilear (sud-ouest) avant de revenir
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sur Antananarivo (capitale), soit env. 7000 km. Nous n'avons pas réussi à atteindre une région (Man-
dritsara, nord-est) en raison de la très mauvaise qualité des routes. Nous avons escaladé plusieurs
sommets, tels le Mt Ibity, le Mt Itremo et le Mt Tsafatsavona (massif de l'Ankaratra). Enfin, de

nombreux "Inselberge" ont connu le plaisir de notre visite.

Nous avions choisi ces quatre semaines (nov.-déc.) parce qu'elles se situent juste avant le début
de la saison des pluies. A cette époque, la plupart des géophytes ont des feuilles et... des fleurs!
Les principaux taxa observés sont les Pachypodium, les Euphorbes à tubercules, les Aloe et les

Didieracées.

Dans le rapport que nous avons rendu à l'autorité de gestion de la Suisse, au Secrétariat de

la CITES et à l'autorité de gestion de Madagascar, nous arrivons à la conclusion provisoire que
la plupart des espèces ne sont pas menacées par le commerce, mais bien plus par la destruction
des habitats par l'homme. La surpopulation (s'il y en a vraiment une), l'agriculture (riz, sisal, canne
à sucre), les feux de brousses, ainsi que la surexploitation des Didieracées, par exemple, mènent
à une rapide diminution des populations.

Nous avons également visité deux catégories de pépinières. La première semble ne conserver
les plantes d'origine sauvage que peu de temps avant de les exporter. Ces établissements n'ont que

peu d'expérience en horticulture et exportent souvent beaucoup plus de plantes qu'ils n'en "cultivent",

malheureusement avec l'aval des autorités, puisqu'assorties d'un certificat d'exportation
valide. Mais, à l'opposé, il existe aussi des "bonnes" pépinières situées non pas sur le Haut-plateau
où la plupart des plantes exportées poussent très mal, mais au niveau de la mer où le climat est

particulièrement favorable pour une croissance et une multiplication rapide des plantes. Là, nous

avons pu observer des effectifs de plantes-mères avec leurs semis et boutures en grandes quantités.

Afin de concrétiser les résultats de cette étude, nous invitons fermement les autorités CITES
de Madagascar à préparer une série de propositions pour la modification des Annexes lors de la

prochaine Conférence des Parties (USA, 94). Des retraits ou adjonctions sont prévus et même des

propositions d'ajouter de nouvelles espèces présentes dans le commerce. Si nécessaire, la Suisse se

tient prête à aider les autorités de Madagascar pour la rédaction de ces propositions. Mais en accord

avec les termes de la Convention, nous devons sélectionner soigneusement les espèces qui sont
véritablement menacées par le commerce.

Le seul moyen d'avoir un espoir de sauvegarder la faune et la flore de Madagascar à long terme,
est d'associer étroitement les populations indigènes à tout programme de conservation en leur

apportant nos moyens et nos connaissances afin qu'ils apprennent à utiliser leurs ressources naturelles

de manière durable. Il est parfaitement illusoire de penser que nous pourrons sauver la vie
sauvage de ces pays en élaborant des projets complexes que nous seuls pouvons accomplir et en

remplissant nos serres avec des programmes de conservation ex-situ! (B. von Arx).

Questions:

L. Olivier:

Il faudrait un manuel d'identification pour les plantes de l'Annexe I.

— Il existe quelques publications faisant référence notamment pour les Cactaceae et certai¬

nes succulentes de Madagascar. Par ailleurs, chaque proposition d'amendement des

Annexes avec de nouvelles espèces devrait être accompagnée par des outils permettant
une identification claire. Un tel manuel d'identification est actuellement en préparation
pour les Tillandsia proposés par l'Allemagne.
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Summary of CITES Workshop, 4 June 1993,

attended by representatives of Botanic Gardens

1. General Introduction

Ger van Vliet gave an outline of CITES, its goals, functioning and application (Fig. 2-4).

2. The role of botanic gardens in the implementation of CITES

Peter Wyse Jackson (Botanic Gardens Conservation International, U.K.) described the efforts
of BGCI to increase its involvement in CITES. Following a resolution at the 2nd Botanic Gardens

«

Conservation Congress, La Réunion, BGCI set up the Plant Trade Commission, funded by WWF
International. The Commission has met twice, most recently being at the 3rd International Botanic
Garden Conservation Congress, Rio de Janeiro, Brazil, October 1992. A workshop, "Botanic Gardens

and Plant Trade" was held at that meeting. The recommendations were as follows:

1. That a "code of ethics" be developed for botanic gardens involvement in trade, for both

a. interbotanic gardens trade, and

b. commercial trade

2. That botanic gardens investigate commercial opportunities partnerships with,

a. businesses, and

b. the local community;

to aid their conservation activities.

3. That botanic gardens should play their role in the Biodiversity Convention in relation
to trade with other countries.

4. That the BGCI Plant Trade Commission should produce a manual to provide botanic
gardens with guidelines on legal, ethical and practical aspects of plant trade.

5. That BGCI should encourage those gardens working with other countries to help with
trade control in those countries by advising the appropriate authorities on their threatened

species.

6. That botanic gardens should broaden their educational programs to include, for example,
the training of customs officers.

7. That the importance of propagation programs in countries of origin should be recognised
and that BGCI seeks to promote the funding of such programs.

8. That the workshops be given a higher profile at Congresses with goals being set before
the Congress and draft recommendations being sent out to delegates to assist discussion.
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9. That the BGCI encourage the involvement of a broader range of participants at future
Congress workshops, to allow topics to be more fully discussed.

Peter Wyse Jackson stated that BGCI was fully committed to increasing awareness of CITES
and plant trade matters in botanic gardens.

Following recommendation 4 of the Rio Plant Trade Workshop, the BGCI is currently preparing

a manual on CITES matters for botanic gardens. John Akeroyd (Botanical Consultant, U.K.)
editor, outlined the contents of the manual as follows:

1. Botanic gardens and international law

a. discussion of botanic gardens as good examples — ethics

b. botanic gardens and CITES — an introduction to CITES and illustration of prin¬
ciples

c. licensing

2. Positive contribution to CITES — the role of botanic gardens

a. as repositories of material

b. as centres for propagation and distribution of potentially valuable material

c. in the provision of advice and training

d. in lobbying and publicity, promoting conservation and biodiversity legislation

e. interaction with the local community

3. Use of seized material as a resource of great value

4. Reference section giving addresses, and identification and reference material.

5. Appendices of CITES for reference

John Akeroyd stated that the manual was being compiled in a simple, bound format that could
be updated every two years. It will be produced in English, with the possibility of French and Spanish

versions. John Akeroyd will circulate the first draft of the manual in August 1993, and invited

comments, asking that they be sent to BGCI, U.K.

3. Illegal trade to and from botanic gardens

Ger van Vliet gave a presentation on the possible legal trade network with respect to botanic
gardens (Fig. 5)

The Convention has special provisions for the movement of plant material between CITES
registered institutions as follows:

1. Both institutions must be CITES registered, i.e. the sender and the recipient.

2. The plant material must be material which is already part of the collections, i.e. the

exemption does not apply to wild field collected material. For example, material collected
on expeditions in another country and which need to be transported back to the home
botanic garden, are subject to the full licensing requirements of CITES.
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3. The exemptions do not apply to material imported for personal research but to research
carried out by the institution, i.e. scientists cannot use the special provisions to import
material for personal use.

4. All material must be accompanied by an appropriate CITES label.

To become registered, botanic gardens should apply to their national CITES Management
Authority.

In questions from the floor, Michael Kiehn (University of Vienna, Austria) stressed the need
for the wide distribution of the addresses of CITES registered institutes, as it was felt that this
information was not currently widely available to botanic gardens. Peter Wyse Jackson offered to circulate

the information, suggesting that the manual was perhaps an appropriate place to provide it
in the future.

4. CITES Special Projects for plants

Ger van Vliet introduced the item outlining the type of project approved by the CITES Secretariat.

The most recent project was an expedition to Madagascar by Bertrand von Arx (CITES
Management Authority for plants, Switzerland) and Dieter Supthut (Deputy Chairman CITES Scientific
Authority and Stadtische Sukkulentensammlung, Switzerland) to investigate the field status of
succulent species and to carry out training of CITES staff.

Bertrand von Arx explained that the purpose of the project was to carry out a survey of all
Appendix I succulents in Madagascar, with notes on other CITES and non-CITES species also
being taken, and to train the Madagascar Management Authority, Département des eaux et forêts.
During the four week survey, Mr von Arx and Mr Supthut travelled from Mahajanga in the north
to Fort-Dauphin in the south, then Tulear in south-west before returning to Antananarivo. The
trip was made at the start of the rainy season when most of the geophytes have leaves, and even
flowers, and the main taxa observed were Pachypodium, tuberculous Euphorbiaceae, Aloe and
Didiereaceae.

Several nursery visits were also carried out, during which it was observed that some nurseries
had little experience in cultivation and artificial propagation, and were exporting wild collected
plants with the approval of the Management Authority, hence valid export documents. In other
nurseries, however, large numbers of mother plants from which propagation was taking place were
observed.

In a provisional report to the Swiss and Madagascar Management Authorities and the CITES
Secretariat, it was concluded that most species on Madagascar are not only threatened by trade,
but by a lack of monitoring of resources. Overpopulation, agriculture, bushfires and over exploitation

of Didieraceae, for example, contribute to rapidly declining plant populations. Madagascar,
with Switzerland's guidance if necessary, will be advised to make a series of proposals at the next
Conference of the Parties to up or downlist some species and to add others to the CITES Appendices.

In conclusion, Mr von Arx said that as a result of the visit it was felt that the best way ahead
for conservation in the country was through the training and education of the people of Madagascar,

enabling them to use their resources sustainably, and not through our own complex projects
and filling our own greenhouses with ex-situ propagation programs!
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